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Les brigands s’affairent à  faire entrer l’Ukraine et la
Moldavie dans l’UE, avant l’arrivée de la Hongrie à la
présidence du Conseil en juillet !

La Commission européenne accélère les choses : elle vient de
déclarer que « l’Ukraine et la Moldavie étaient suffisamment
prêtes  pour  l’ouverture  officielle  des  négociations
d’adhésion  à  l’UE  »  !

Source ici

Selon  Florian  Philippot,  qui  dénonce  cette  cavalerie
(source) :

Les conséquences seront désastreuses

– importation de la guerre officiellement chez nous : c’est
bien le but

–  ruine  de  notre  agriculture  soumise  à  une  concurrence
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déloyale infernale

– flux massif de corruption

–  ruine  budgétaire  car  on  devra  payer  des  dizaines  de
milliards pour intégrer ces 2 pays très pauvres

La  Commission  européenne   accélère  les  négociations
d’adhésion  avec  l’Ukraine.

En revanche, la Géorgie se verra opposer une fin de non-
recevoir en raison de sa loi anti-influence.

Le problème de la Hongrie
L’une des raisons pour lesquelles la Commission souhaite
accélérer  la  décision  est  que  la  Belgique  assure
actuellement la présidence du Conseil de l’Union européenne,
rôle que la Hongrie assumera à partir du 1er juillet. Le
Conseil  souhaite  donc  entamer  les  négociations  avant  le
passage du témoin.

Ces dernières années, la Hongrie s’est opposée à la fois sur
le soutien à l’Ukraine et sur l’invitation à rejoindre l’UE
et l’OTAN.

Une grande partie du conflit entre Budapest et Kiev découle
du traitement de la minorité hongroise en Ukraine.

À l’automne 2017, le parlement ukrainien a adopté une loi
interdisant l’enseignement de langues autres que l’ukrainien
dans  les  écoles.  Cette  loi  visait  l’importante  minorité
russe de l’est de l’Ukraine, mais elle a également touché
les 150 000 Hongrois ethniques vivant dans la partie la plus
occidentale  du  pays,  le  long  de  la  frontière  avec  la
Hongrie.

La  loi  a  même  mis  fin  aux  écoles  de  langue  hongroise
financées par l’État hongrois, ce qui a gravement nui non
seulement aux relations entre les deux pays, mais aussi
entre  la  Hongrie  et  les  pays  membres  de  la  partie



occidentale  de  l’Union.

Halte à la Géorgie
Alors  que  la  Commission  européenne  souhaite  ouvrir  des
négociations d’adhésion avec l’Ukraine, la Géorgie ne sera
pas invitée à rejoindre l’Union. La raison en est la loi
contre l’ingérence étrangère que le parlement du pays a
adoptée la semaine dernière.

La Géorgie a posé sa candidature à l’adhésion à l’UE en mars
2022, peu après que l’Ukraine a fait de même, et elle s’est
montrée désireuse de faire partie de l’Union, du moins par
le passé.

Dans le même temps, le pays craint que les États-Unis, l’UE,
l’Ukraine et l’OTAN n’essaient d’entraîner la Géorgie dans
le  jeu  de  pouvoir  international  en  faisant  du  pays  un
deuxième champ de bataille dans la guerre contre la Russie.
C’est  l’une  des  raisons  pour  lesquelles  le  parlement
géorgien souhaite réglementer les possibilités d’ingérence
étrangère.

En  bref,  la  nouvelle  loi  oblige  une  association,  une
fondation ou une entreprise de médias en Géorgie qui reçoit
plus  de  20  pour  cent  de  ses  revenus  de  l’étranger  à
s’enregistrer comme « acteur d’influence étrangère ».

Cependant, les États-Unis et l’Union européenne considèrent
la nouvelle loi comme antidémocratique et comme une menace
pour  la  liberté  d’expression,  et  ont  déclaré  qu’ils
chercheraient à faire tomber le gouvernement actuel lors des
élections d’octobre.


